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ARTICLE PREMIER

Après l’alinéa 28, insérer l’alinéa suivant :

« Afin de respecter l’obligation de compensation intégrale prévue à l’article 5 de la loi
n° 2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et au développement du service public
de  l’électricité,  le  prix  de  cession  prend  également  en  compte  la  partie  non  couverte  par  la
contribution  du  service  public  de  l’électricité,  du coût  de  l’obligation  d’achat  de  l’électricité
d’origine renouvelable par Électricité de France tel que le prévoit l’article 10 de la dite loi. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 5 de la loi du 10 février 2000 prévoit une compensation intégrale des charges
imputables aux missions de service public assignées aux opérateurs électriques. Les contributions
prévues par ce même article ne couvrent pas aujourd’hui le surcoût de ces charges. C’est pourquoi
cet  amendement  propose  de  faire  prendre  en  compte  par  l’ARENH  une  partie  du  coût  de
l’obligation d’achat des énergies renouvelables par EDF non couverte par la CSPE.


